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Ordre du Jour 

 
 

 
 

Préambule 
 
 

Au regard de l’heure tardive à laquelle s’est terminé ce CSE, les élu-e-s ont raté le webinaire de la DG 
organisé de 16h30 à 18h sur le thème «Rythme de vie et récupération en environnement incertain, ou 
comment prendre soin de soi pour prendre soin des autres » ! 
 
Mais rassurez-vous : les élu-e-s CGT n’ont pas eu besoin de cette formation pour assurer la défense des 
intérêts collectifs et/ou individuels des agent-e-s dans cet environnement incertain qu’est le CSE ! 
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Déclaration préalable des élu-e-s et RS  de la CGT Pôle Emploi concernant les 

Volontaires en Service Civique : 
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1 / Approbation des procès-verbaux ( 1 / 1 ) : 
 

3 procès-verbaux étaient soumis à l’approbation des élu-e-s : CSE extraordinaire du 7 février 2020, CSE 
ordinaire du 27 août 2020 et CSE extraordinaire du 8 septembre 2020. 
 

Les procès verbaux des 7 février 2020 et 8 septembre 2020 ont été approuvé à l’unanimité des voix 
exprimées. 
 

Concernant le procès-verbal du 27 août, certaines réponses de la direction aux questions des élu-e-s 
n’apparaissent pas dans le compte rendu soumis au vote. Les délégations CGT et FO se sont abstenues 
sur ces PV :  
 

Résultats des votes du PV du 27 août 2020 
 

Pour : 16 voix (CFDT, CFE-CGC, SNU) 
Contre : 0 voix 

Abstention : 6 voix (CGT et FO) 
NPPV : 0 voix 

 

Le PV est adopté à la majorité des voix exprimées. 

2 / Information sur le pilote du projet : « Améliorer la présélection » ( 1 / 2 ) 
 

Dans le contexte d’un marché du travail tendu, les employeurs expriment un souhait d’amélioration de la 
présélection des candidat-e-s de la part de Pôle Emploi ; l’établissement a donc répondu favorablement à 
cette demande par le biais d’un POV (Proof Of Value = Démontrer la valeur !!!) intitulé JVR « Je Veux 
Recruter ». 
 

L’objectif du projet est double : améliorer l’expérience utilisateur des recruteurs et que « les conseiller-ère-
s CDE deviennent des spécialistes du recrutement en perfectionnant leur maîtrise de l’approche 
compétences et en multipliant les contacts avec les entreprises » (sic !!!) 
JVR doit également être un « levier de collaboration entre les CDE et CDDE » 
 

La direction ajoute que l’enjeu principal de JVR est « de reconquérir la confiance des entreprises dans la 
capacité de Pôle Emploi à proposer des profils validés et qualifiés par le biais de la promotion de profils et 
par une démarche proactive de  visites d’entreprises » ( re-sic !!!). 
 

Une expérimentation a eu lieu depuis 2019 : en Bretagne c’est l’agence de Vannes Est qui a été retenue 
pour le projet. 
 

Les principes de fonctionnement :  

 Le-la CDDE identifie et transmet des candidatures « immédiatement employables » aux 
conseiller-ère-s CDE en fonction de métiers préalablement définis et qui répondent aux besoins du 
marché local. Cela implique que le projet du DE a été validé en amont, et surtout que l’usager-ère 
« est prêt à rencontrer les recruteurs ». Ces profils constitueront par la suite « un vivier de 
candidats mobilisables ». 

 Le-la CDE réalise un entretien de 30 minutes environ avec l’usager-ère pour présenter « JVR » et 
préparer l’entretien d’embauche. L’ELD planifie à l’avance les plages de rendez-vous JVR au 
planning. A l’issue de cet entretien, les profils validés intègrent le vivier de candidats dans un 
nouvel outil informatique JVR. Cet outil doit permettre aux CDE de retrouver facilement les 
candidat-e-s pour réaliser les MERs et/ou la promotion de profil. 

 

 Si le profil transmis n’est pas retenu par le-la conseiller-ère CDE, un retour sur les raisons 
doit être fait auprès du-de la conseiller-ère référent-e CDDE.  

 Les prestations de technique de recherche d’emploi type « ateliers » perdurent et peuvent 
être mobilisées en complément. 
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2 / Information sur le pilote du projet : « Améliorer la présélection » ( 2 / 2 ) 
 

Les agent-e-s CDE devront suivre des formations en format « training » afin de développer leurs 
compétences autour de deux thèmes : 

 « Conduire un entretien de présélection au bénéfice du candidat » (durée de 2 jours ajustable suite 
à l’expérimentation) 

 « Conduire un entretien avec un recruteur au bénéfice du candidat » (durée de 2 jours ajustable 
suite à l’expérimentation) 

 

Ce « training » doit permettre d’accroître les performances des agent-e-s sur les compétences inscrites 
dans le référentiel métier :  

 « Identifier les compétences permettant de rapprocher l’offre et la demande d’emploi » 
 « Promouvoir et valoriser des candidatures pertinentes et préparer les candidats au recrutement » 

 

Suite à l’expérimentation, le pilote est étendu dès janvier 2021 aux agences du bassin de Rennes (Rennes 
Nord, Rennes Ouest, Rennes Est, Rennes Sud et Rennes Centre) ainsi qu’aux agences des bassins de 
Vannes et de Lorient (Vannes Ouest et Vannes Est, Ploërmel, Lanester, Lorient Marine et Lorient Ville). 
 

Un bilan sera réalisé au second trimestre 2021 pour une généralisation prévue fin 2021 début 2022. 
 

Déclaration des élu-e-s et RS de la CGT PE BZH point 2 
 

« Les documents préparatoires de ce point transmis aux élu-e-s par la direction, viennent conforter les 
propos de la CGT Pôle Emploi Bretagne concernant le service à rendre auprès des entreprises : la mise en 
place des équipes entreprises et la suppression de l’expertise sectorielle ne permet pas aux agent-e-s CDE 
de réaliser efficacement l’intermédiation entre l’offre et la demande. 

 
A l’évidence, un-e conseiller-ère entreprise ne peut connaître tous les métiers ni être expert-e 
de tous les domaines d’activité ! La CGT Pôle Emploi Bretagne n’a eu de cesse de le répéter ! 

 
Mais souvenez-vous pour la direction il fallait « dépoussiérer » nos pratiques pour mieux répondre aux 
besoins des entreprises ! 
 
Comme d’habitude, la Direction fera semblant d’ignorer qu’ en mettant fin au principe fondamental à 
l’accomplissement de nos missions de Conseil à l’emploi : l’intermédiation, elle a elle-même désorganisé le 
service aux entreprises ayant pour conséquences l’éloignement des entreprises dans leurs pratiques de 
recrutement ainsi que celles des conseillers dans leurs relations avec ces entreprises ! 
Par ailleurs, en mettant en place des formations « synergie entre les équipes » la direction a cru que cela 
aurait suffi pour que cette intermédiation se fasse ! … Lire la suite » 
 
Analyse de la CGT : Dans les documents préparatoires transmis par la direction aux élu-e-s, il est fait 
mention : « un conseiller ne peut connaître avec précision l’ensemble des métiers et secteurs » ! Depuis la 
suppression de l’expertise sectorielle et la création des équipes entreprise, la CGT n’a cessé de le répéter ! 
Malheureusement, plutôt que de reconnaître son erreur, la direction persiste et signe. Selon elle, 
l’intermédiation entre l’offre et la demande n’a pas pu se réaliser, non pas en raison d’une mauvaise 
organisation du service entreprise, mais à cause d’une mauvaise synergie entre les équipes CDE et CDDE !  
Pour la CGT, la direction met en place une nouvelle usine à gaz 

 qui va transformer les CDE en véritables conseiller-ère-s en recrutement sur le modèle des cabinets 
« chasseurs de têtes » ou des entreprises de travail temporaire ! 

 qui va inscrire les privé-e-s d’emplois les plus employables et les plus malléables dans un parcours 
du combattant où ils-elles devront montrer « patte blanche » pour pouvoir être présenté-e-s aux 
employeurs susceptibles de les embaucher !  

 et qui va, une fois de plus, laisser les publics les plus en difficultés sur le bord du chemin !   
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3 / Information sur l’actualisation du modèle d’équilibre des ressources Opéra et 
répartition des 500 renforts CDI supplémentaires  ( 1 / 2 ) : 
 

La direction démarre le point en faisant un rappel sur la méthodologie de « l’allocation des moyens liée 
aux charges » mesurée depuis des années dans le réseau à l’aide de l’outil Opéra. Elle indique que ce 
calcul a peu évolué ces dernières années malgré des changements démographiques constatés et rappelle 
également qu’au CSEC, il a été convenu un principe de révision annuelle du calcul de la répartition de ces 
effectifs, qui est en réalité une information descendante des choix de la DG et qui a la particularité, cette 
année, d’utiliser beaucoup de coefficients modérateurs et/ou modificateurs nommés « inducteurs », au 
sens de « point de départ » pour déterminer les poids. 
 

Ainsi, la direction assène à l’ensemble des élu-e-s via son PowerPoint la formule suivante :  
 

« poids Opéra 2021 = 2 x poids plafond CDI 2020 + inducteurs actualisés région / ∑inducteurs actualisés 
divisé par trois »…. 

 

Depuis ce CSE, les élu-e-s CGT calculent toujours l’âge du capitaine (LOL). 
 

 Répartition des renforts par DT : La CGT revient sur le mode de calcul d’Opéra qui ne relève 
que de données de production : les DEFM, les DE en portefeuille, les DAL, etc... La CGT explique 
que les agences présentent également des disparités relevant de l’organisation du travail et des 
ressources humaines qui nécessiteraient d’être prises aussi en compte en tant qu’inducteurs: le 
niveau de l’absentéisme, le nombre de postes vacants, l’expérience et la formation des agents, les 
difficultés de recrutement, les impacts déjà identifiables de la pandémie COVID 19, etc… La CGT 
donne comme exemple ce qui se passe en région Ile de France : chaque DT est libre de répartir 
les renforts alloués par le poids Opéra comme elle l’entend au titre de l’organisation du travail et 
des ressources humaines. La CGT demande à la direction si cela sera identique en Bretagne ?  
La direction confirme que la répartition en Bretagne sera faite comme en Ile de France à savoir à la 
main des DT, en tenant compte des particularités de chaque agence notamment quand elle 
rencontre des difficultés. Par ailleurs, la direction affirme qu’OPERA n’est qu’un « outil d’aide à la 
décision » et qu’à ce sujet la DR garde toutes ses prérogatives de répartition de l’effectif régional  
(à bon entendeur !) 
 

 Incidence de la crise sanitaire sur la répartition : La CGT rappelle que parmi les 
changements d’organisation du travail déjà à l’œuvre en lien avec la pandémie COVID 19, il y a 
notamment la modification de l’organisation de l’accueil par la nécessité de ce poste 
supplémentaire appelé « accueil sanitaire ». Concrètement, plus l’effectif d’une agence est restreint 
et plus ces nouvelles activités ont un impact sur la planification des agent-e-s qui sont susceptibles 
de devoir occuper ce poste plus fréquemment, leur laissant, alors, moins de temps pour réaliser les 
autres activités. La CGT interroge la direction sur les moyens supplémentaires qu’elle envisage 
d’allouer aux petites agences dans cette situation. La direction ne répond pas vraiment à cette 
question sinon qu’elle va regarder. A suivre… 

 

 Données chiffrées Opéra : La CGT indique que selon la toute récente expertise mandatée cet 
été en IDF (sur les « modalités d’affectation dans les Directions Territoriales des renforts pressentis 
pour Pôle emploi IDF »), il apparait que les données chiffrées à partir desquelles Opéra a été 
calculé datent de fin 2019, donc totalement obsolètes à ce jour. La CGT demande si c’est 
également le cas pour les données chiffrées de la Bretagne. En réponse, la direction confirme que 
les données prises en compte pour calculer le « poids Opéra 2021 », présenté ce jour sous une 
forme mathématique d’apparence fiable et sérieuse, datent de … décembre 2019 ! 

 

Analyse de la CGT : L’absence d’un réel débat a fait que ce point a été balayé en une demi-heure. 
Pourtant, l’aveu assez incroyable de la direction en réponse aux questions de la CGT, confirmant que 
l’effectif renfort accordé à la région Bretagne est basé sur des données datant de décembre 2019, c’est-à-

dire d’avant la COVID, aurait mérité plus d’échanges ! 
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3 / Information sur l’actualisation du modèle d’équilibre des ressources Opéra et 
répartition des 500 renforts CDI supplémentaires  ( 2 / 2 ) : 
 

Déclaration des élu-e-s et RS de la CGT PE BZH concernant le point 3 
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4 /Actualité direction sur la situation sanitaire en Bretagne ( 1 / 3 ) :  
 

La direction démarre le point en indiquant que les informations transmises chaque mois sur le sujet sont 
très dépendantes de l’actualité nationale et gouvernementale. 
 

Cas COVID/Contact : Il n’y a pas de nouveau cas Covid, ni cas contact dans les agences PE-BZH, 
depuis la dernière mise à jour du 7 décembre :  

 
 

 Note RH : La Note RH du 26/03/20 mise à jour le 2/11/2020 (Version 8) est prolongée jusqu’à 
nouvel ordre :  
http://accueil.pole-emploi.intra:8501/front/layouts/intrape/components/download-
file.jspz?media_id=3061731 

 

 Agent-e-s vulnérables ou vivant avec une personne vulnérable: la direction confirme que 
ces agent-e-s peuvent rester en situation de télétravail 5 jours par semaine. Seul-e-s les agent-e-s 
en faisant la demande, peuvent venir travailler sur site : dans ce cas des mesures sanitaires 
renforcées seront mises en place. La direction reconnaît « qu’une anticipation sur des consignes 
qui n’ont pas été données » a été faite par certaines ELD. 
 

 Jauges sanitaires : la direction affirme que les nouvelles directives gouvernementales en matière 
de jauges sanitaires pour tous les établissements recevant du public indiquant une augmentation 
de la jauge sanitaire de 8m2 par personne ne s’appliquent pas à Pôle Emploi (seuls les commerces 
sont concernés). Pôle Emploi reste sur les mêmes mesures qu’auparavant.  
 

 Point sanitaire / listes visites : La direction indique que suite au CSE de novembre 2020 un 
rappel a été fait aux ELD sur l’obligation d’enregistrer les coordonnées de toute personne entrant 
dans les locaux, sur GOA pour les DE, sur un cahier au point sanitaire pour les autres !  
Le discours a donc changé : Extrait du CSE du 26/11/2020 : « SAS sanitaire : …Toute personne entrant 

dans les locaux doit, après être passée au point sanitaire, impérativement se faire enregistrer à l’AIC dans 
l’outil GOA avec son numéro identifiant ou à défaut son nom, prénom, téléphone. Cette procédure permet 

une extraction rapide en cas de demande de la part de l’ARS. Ce processus est obligatoire sur 

l’ensemble des sites. » 
 

 Visites en agence : Sur les 3 dernières semaines (47, 48, 49), il y a un flux régulier d’en 
moyenne 4500 à 5500 visites/semaine dans les agences bretonnes. 

 Semaine 47 : entre 5500 et 5600 visites 
 Semaine 48 : entre 4500 et 4600 visites  
 Semaine 49 : entre 5000 et 5100 visites (semaine d’actualisation) 

Ces visites représentent une augmentation de 3 à 5% par rapport à la même période sur 2019. 
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4 /Actualité direction sur la situation sanitaire en Bretagne ( 2 / 3 ) :  
 

 Nombre d’entretiens : Sur les 3 dernières semaines (47, 48, 49), une augmentation significative 
de 30% du volume des entretiens par rapport à 2019. La majorité de ceux-ci ont eu lieu à distance 
soit par téléphone, soit en Visio. Si la direction indique que le volume des entretiens a beaucoup 
augmenté, elle ajoute également, que l’étude du point de vue qualitatif reste à faire ! 
Analyse de la CGT : La CGT s’interroge sur la montée en charge du nombre d’entretiens réalisés 
(augmentation du nombre d’inscriptions ? pression sur le nombre d’entretiens à réaliser ?, etc.)   et 
reste vigilante sur « l’étude qualitative des entretiens » qu’entend faire la direction. 
 

 ESI : Lors des CSE précédents, la direction a maintenu que le nombre d’ESI maximum par plage 
est de 3… propos remis en cause ce jour. Seuls les ESI réalisés sur site sont concernés. Les ESI 
lorsqu’ils sont réalisés par téléphone en télétravail peuvent aller jusqu’à 4. Dans le cas où un 
agent-e est amené-e à réaliser les deux modalités sur une même demi-journée, la direction renvoie 
la décision à « l’intelligence collective des ELD » … ! 
Analyse de la CGT : A chaque CSE, de nouvelles consignes dans l’organisation du travail sont 
annoncées qui ne permettent pas d’avoir des informations stabilisées, connues et appliquées par 
tou-te-s et impliquant des disparités locales qui peuvent parfois engendrer des risques 
professionnels pour les agent-e-s. 
 

 Casques : Un budget en casques va être débloqué début 2021 pour tout-e-s les agent-e-s qui 
n’en sont pas doté-e-s… sur le budget des agences ! Cependant la direction insiste sur le nombre 
de casques en stock et non utilisés par les agent-e-s sur de nombreux sites !  
 

 Stock GDD : La direction affirme qu’il n’y a pas d’augmentation du volume des activités GDD dû 
aux dysfonctionnements informatiques des dernières semaines. Elle reconnaît que ces 
perturbations ont entraîné des délais d’instruction plus long que d’habitude mais pas une 
augmentation de la charge de travail « insurmontable » ! Sur le mois de décembre : 

 le nombre d’inscription a augmenté de 4,1 %, ce qui correspond à la norme des années 
précédentes pour la même période. 

 le nombre d’entrées (demandes d’allocation toutes demandes confondues) a baissé de 
15,3%  

 le nombre d’ESI a augmenté de 3% (dont 67% sont réalisés par téléphone) 
Analyse de la CGT : Dans sa réponse, la direction ne prend pas en compte le travail réel reporté 
sur un temps non identifié au planning engendré par les dysfonctionnements informatiques et 
encore moins des risques psychosociaux qui en découlent. Une fois de plus, c’est la conscience 
professionnelle des agent-e-s qui a permis que le service soit rendu correctement. 
 

 Formations des agent-e-s en CDD : Suite aux recrutements des renforts RFI, les plannings de 
formation des autres agent-e-s en CDD (notamment les collègues recruté-e-s dans le cadre 
d’Action Recrut’) ont été déprogrammés : la priorité des formations ayant été donnée aux renforts 
RFI. 
Analyse de la CGT : Il aura fallu le CSE de décembre pour apprendre que les formations des 
agent-e-s en CDD autres que RFI ont vu leurs parcours de formation reporté ad vitam eternam ! ! 
Encore une iniquité de traitement et une mise en difficulté des agent-e-s en terme d’intégration ! 

 

 TMS (troubles musculo-squelettiques) : De nombreux-ses agent-e-s font remonter des 
difficultés avec l’apparition de TMS (dos, épaules, coudes, poignets, mains, etc.) suite à la mise en 
place du travail à domicile. La direction répond qu’il « existe plusieurs ressources documentaires 
dans l’intranet (Comment éviter les TMS, comment éviter la  fatigue en phase de télétravail, etc.) 
et invite les agent-e-s à s’imprégner de ces fiches techniques ». La direction autorise les agent-e-s 
à emmener à leur domicile du matériel type écran à condition que le transport se fasse par leurs 
propres moyens. La direction invite les agent-e-s en difficulté à prendre contact avec leur ELD pour 
« travailler différemment » ! 
Analyse de la CGT : Il n’est pas certain que le temps consacré à la lecture de ces « outils » soit 
vu d’un très bon œil par la direction. Pour la CGT, la réponse de la direction n’est pas adaptée à la 
problématique santé vécue quotidiennement par les agent-e-s. La CGT rappelle, une nouvelle fois, 
qu’il est de la responsabilité de l’employeur de garantir la santé de ses salarié-e-s avec une 
obligation de résultats. 
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4 /Actualité direction sur la situation sanitaire en Bretagne ( 3 / 3 ) :  
 

Analyse globale de la CGT point 4: 
 
Comme le mois dernier, lors de ce point, peu d’informations nouvelles ont été présentées par la 
direction sur la situation sanitaire en elle-même: les chiffres réclamés par la CGT lors des précédents CSE 
ont été partiellement fournis. Non seulement le nombre de cas Covid avérés ainsi que de cas contact à 
risque est donné par département et non par site, mais en plus les chiffres ne sont plus transmis tous les 
15 jours, comme convenu… Par ailleurs, ils sont pour la plupart issus des données GOA peu fiables ! 
A force de questionnements sur d’autres champs liés à la crise sanitaire, la direction dévoile lors de 
chaque réunion des impacts sur l’organisation du travail qu’elle minimise et dont les risques n’ont pas été 
identifiés … alors que c’est une obligation de la part de l’employeur ! 
Enfin, la direction fait la sourde oreille concernant la santé des agent-e-s et la prévention des risques qui 
explosent depuis le début d’année (RPS, TMS, report de la charge de travail, nouvelles charges, 
dysfonctionnements informatiques, etc.).   
 

5 / Point d’information sur la « prime Covid » ( 1 / 3 ) : 
 

En préambule la direction rappelle que cette « prime Covid » a été versée, conformément aux critères 
définis dans le décret du gouvernement.  Seul-e-s les agent-e-s soumis-e-s à des sujétions exceptionnelles 
pour assurer la continuité du service public dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 étaient éligibles. 
Pour rappel : 

 Le nombre d’agent-e-s bénéficiaires de la prime exceptionnelle devait se situer dans une fourchette 
de 15 à 20 % de son effectif ; les 20 % ne représentant pas un objectif mais un plafond. 

 Les agent-e-s de droit privé et public en CDI ou CDD éligibles devaient avoir exercé a minima 80% 
d’activité durant la période de référence du 24 mars au 15 mai inclus (exclusion faite des jours de 
CP/CA/Fract/JNTP/JRTT/CET/Récupération horaire et temps partiel) et être présent-e-s à la date 
du versement (paie du mois d’octobre 2020).  

 Sont considérés comme particulièrement mobilisé-e-s les agent-e-s pour lesquels l'exercice des 
fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils-elles ont été soumis-e-s pour 
assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en 
présentiel ou en télétravail. 

 

La direction explique ensuite comment s’est déroulée l’attribution de cette prime en Bretagne:  

 La Bretagne a choisi de ne pas répartir d’enveloppe par territoire (départementale ou locale) 
 Chaque DT et DTD ont étudié les « populations » éligibles  
 Puis parmi les agent-e-s éligibles, lesquel-le-s, ils-elles souhaitaient voir primé-e-s. 
 Puis attribuer les montants des primes à chaque agent-e (330€, 660€, 1000€) 

 

A la fin de cette opération, la direction régionale a regardé la consommation de l’enveloppe budgétaire ; 
celle-ci n’ayant pas été entièrement consommée, « un second tour » a donc été réalisé pour élargir le 
nombre de bénéficiaires. 
 

La direction précise avoir « vérifié qu’il n’y avait pas d’écarts de pratiques entre les territoires et a 
demandé à ajuster le cas échéant. »  
Exemple : « dans certains territoires les ELD étaient plus valorisées alors que dans un territoire en 
particulier les DAPE au départ n’étaient pas du tout concernés par la prime. La DR a donc demandé aux 
DT de réguler ces écarts pour que le différentiel entre territoires soit acceptable. » 
 

A l’issue de ce second tour, il s’est avéré que l’enveloppe budgétaire n’était pas totalement consommée. 
La direction affirme que ce sont les ELD qui ont refusé un 3ème tour… L’enveloppe budgétaire n’étant pas 
déléguée à chaque région, le reliquat est donc retourné à la DG !!! 
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5 / Point d’information sur la « prime Covid » ( 2 / 3 ) : 
 

En Bretagne, sur un effectif total de 2146 agents au 31.05.2020, 1306 agents ont été identifié-e-s comme 
éligibles au regard de l’instruction 2020-19 du 28 juillet 2020.  
Il est à noter que les Volontaires en Service Civique ne sont pas éligibles car non salarié-e-s 
 

La direction a refusé de répondre aux questions des élu-e-s demandant la part de répartition par 
dominante spécifique qui ne sont pas distinguées dans les graphiques transmis (PAG, psycho, RM, CRE, 
CSP, MRS…), ni selon le type de contrat (CDI / CDD). 
 

 
 

Analyse de la CGT : la CGT Pôle emploi Bretagne n’a cessé de rappeler l’engagement de l’ensemble des 
agent-e-s à assurer la continuité de service mais aussi à lutter contre la pandémie, pendant la période de 
confinement, en gardant leurs enfants, en ne venant pas travailler en raison de leur santé ou en 
accompagnant des personnes fragiles. Par ailleurs, tous les agent-e-s n’étant pas équipé-e-s en ordinateur 
portable, certain-e-s se sont vu-e-s contraint-e-s à rester à leur domicile ou à rendre leur équipement au 
profit d’actes métiers jugés prioritaires par la Direction. 
 

Pas de surprise sur la communication des chiffres partiels, notamment sur l’absence d’informations sur les 
critères d’attribution laissés à la main des ELD, la répartition par structure, ni sur le profil des bénéficiaires 
par palier : quelles typologies d’agent-e-s ont bénéficié d’une prime de 330€, 660€, 1000€ par exemple... 
 

Au final, l’opacité et l’injustice seront les maitres mots au sujet de cette prime, qui n’aura réussi qu’à 
diviser des collectifs, démotiver des agents et culpabiliser des ELD. 
 

Pour compenser ces injustices flagrantes constatées, la DG en est même arrivée à proposer une nouvelle 
prime, annoncée comme générale, en lieu et place de négociations salariales des agents sous statut privé. 
 

Pour la CGT Pôle emploi, la réelle reconnaissance de l’investissement des agent-e-s doit passer par 
l’augmentation de tous les salaires et traitements en revalorisant la valeur du point et la partie fixe tout 
comme le point d’indice ! 
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5 / Point d’information sur la « prime Covid » ( 3 / 3 ) : 
 

Déclaration des élu-e-s et RS de la CGT PE BZH point 5 : Prime Covid 
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6 / Préconisation de la CSSCT suite à la réunion du 08/12/2020 ( 1 / 2 ) :  
 

 Rennes Ouest :  
La direction invite les élu-e-s à se référer à sa réponse faite lors du CSE de novembre 2020 à la 
réclamation de la CGT sur le sujet et ajoute qu’il n’y a pas de problème de sécurité à Rennes Ouest mais 
une confusion des élu-e-s entre sécurité et sûreté.  
La direction accepte toutefois de donner une information précise sur le sujet aux agent-e-s de Rennes 
Ouest. 
 

Analyse de la CGT : La 1ère interpellation auprès du DT-35 sur le sujet a eu lieu en septembre : la CGT 
ne comprend pas qu’il faille plusieurs alertes par les RP, réclamation en CSE puis une CSSCT pour que la 
direction daigne enfin communiquer auprès des agent-e-s ! 
La CGT rappelle à la direction que les élu-e-s ne confondent pas sécurité et sûreté mais qu’un souci de 
sûreté peut parfois entraîner des problèmes de sécurité ! 
 

 QVT et Conditions de travail : 
Le compte rendu des travaux de la CSSCT indique que la Bretagne se situe au 13ème rang sur les 17 
régions françaises. 11  agences se situent en dessous de 60% et 11 autres au-dessus de 70%. Les autres 
se situent entre ces deux scores. Ils-elles souhaitent travailler au niveau régional sur les causes à la fois de 
la faiblesse de ces scores en dessous de 60% et à l’inverse sur les causes qui expliquent les scores à plus 
de 70%. Il est à noter que l’agence de Dinan se distingue par le score particulièrement bas de 36.76%. 
Les élu-e-s de la CSSCT alertent la direction sur la situation de cette agence. 
  

Malgré l’insistance des élu-e-s de la CSSCT mais également du CSE, la direction refuse catégoriquement de 
transmettre les résultats item par item, agence par agence, sous prétexte que des échanges doivent avoir 
lieu au sein des agences autour de cet indicateur QVT, afin que les collectifs travaillent sur des axes 
d’amélioration. Ce travail par agence a déjà commencé et les résultats par site et par item seront transmis 
aux élu-e-s après les travaux des agences. 
 

Analyse de la CGT : La CGT s’indigne de ne pas avoir accès aux résultats détaillés (par item ET par 
agence) immédiatement et rappelle à la direction que les élu-e-s CSE et CSSCT ont pour prérogatives de 
formuler auprès de la direction des préconisations en matière de santé, sécurité et conditions de vie au 
travail des agent-e-s et cet indicateur QVT est un outil essentiel pour y travailler en amont. 
 

 RPS et Violence Interne :  
 

Les élu-e-s de la CSSCT renouvellent leur alerte concernant la faible proportion du nombre de fiches de 
signalement qui leur est accessible (seulement 1/3) : « il faudra que la direction prenne la mesure de la 
difficulté des élu-e-s à prendre connaissance des RPS, l’impossibilité pour les élu-e-s de faire une analyse 
des risques psychosociaux auxquels sont exposé-e-s les salarié-e-s. Ce dysfonctionnement génère une 
réelle difficulté de contribution à la prévention au sein de l’établissement ». 
 

La direction s’est renseignée sur la non visibilité de nombreuses fiches par les élu-e-s : il apparaît que 
celles qui sont accessibles aux élu-e-s le sont uniquement car la case « 1ère investigation » est cochée par 
le service QVT; or, celui-ci, avait jusque-là l’autorisation de cocher cette case exclusivement lorsque tous 
les protagonistes concernés par la FDS avaient été contactés…  La direction s’engage ce jour à modifier ce 
processus et à ce que les FDS soient visibles par les élu-e-s dans les 72h ouvrées. 
 

D’autre part, face à l’augmentation des menaces de suicide des usager-ère-s, la direction a présenté aux 
élu-e-s de la CSSCT deux nouvelles notes sur les consignes à suivre en cas de menace de suicide d’un DE 
mais également d’un-e agent-e. 
Suite à un échange avec la DG, la direction informe les élu-e-s qu’aucune formation aux entretiens sur des 
situations de menace de suicide (appelés « entretien de levée de doute ») ne sera dispensée aux agent-e-
s, ces entretiens devant uniquement être réalisés par des professionnel-le-s de santé. 
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6 / Préconisation de la CSSCT suite à la réunion du 08/12/2020 ( 2 / 2 ) :  
 

La CGT a alerté la direction sur de nombreuses remontées d’agent-e-s concernant : la méconnaissance du 
chemin d’accès pour la saisie de FDS, le mal-être suite à des pressions du N+1 ou N+2 pour ne pas 
rédiger de FDS, le mal-être suite à des convocations/entretiens par le-la N+1 ou N+2 suite à des 
rédactions de FDS, sur le fait que suite à une agression, certaines ELD interdisent à l’agent-e de porter 
plainte et affirme que l’agence va le faire au nom de l’agent-e., le contact d’agent-e en arrêt maladie  ou 
accident de travail par leur ELD qui est une source de stress (évidemment la CGT n’évoquent pas ici, des 
contacts cordiaux de bienveillance qui pourraient exister pour prendre des nouvelles de l’agent-e et se 
renseigner sur des difficultés éventuelles d’ordre administratives RH, CPAM, mutuelle ou Mutex). 
 

Au vu du nombre, toujours trop important, des FDS, la CGT a également interrogé la direction sur la 
prévention primaire des risques professionnels plutôt que sur les préventions tertiaires voire secondaires 
comme habituellement.  Pour la CGT, les agressions n’arrivent jamais « pour rien », elles font suite à des 
situations qui, bien souvent, pourraient être évitées : organisation du travail, mauvaise information au 
mauvais moment, courrier type non adapté, etc. 
 

La direction répond que le Plan de Prévention des Risques a récemment intégré la prévention primaire. 
Cette démarche va demander du temps mais la direction va travailler avec la CSSCT sur les prérogatives 
des un-e-s et des autres. Elle ajoute être favorable à des plans d’action conjoints et qu’elle a toute 
confiance dans le « travailler dans l’intelligence collective pour l’intérêt des salarié-e-s ». 
 

Un rappel sera fait aux ELD concernant le dépôt de plainte, car il s’agit bien d’une méconnaissance du 
droit : l’établissement ne peut, en aucun cas, porter plainte à la place de l’agent-e. C’est bien à celui-celle-
ci de déposer plainte et l’établissement se porte partie civile. L’agent-e ne doit en aucun cas indiquer 
dans le dépôt de plainte son adresse personnelle mais bien celle de l’agence 
 

Analyse de la CGT : La CGT a remercié les élu-e-s de la CSSCT pour le travail réalisé et le retour en CSE. 
La CGT rappelle aux agent-e-s que la rédaction d’une Fiche De Signalement est un DROIT à saisir dès 
qu’une situation entraîne un risque professionnel (agression, mal-être,  angoisse, stress etc.) 
Par ailleurs, la CGT, depuis de nombreuses années, rappelle à la direction la nécessité de travailler sur 
l’organisation du travail génératrice de mal-être mais également de risques d’agressions verbales et 
physiques… axes d’amélioration que la direction a toujours refusé de réaliser ! 
 
 

7 / Fonctionnement du CSE ( 1 / 6 ): 
7 – a / Actualisation du calendrier des inspections RP ( 1 / 2 ) :  
 

Avant de passer au vote du calendrier, la direction intervient pour rappeler que celui-ci ne pourra pas 
être soumis au vote des élu-e-s en l’état car non conforme ; elle rappelle qu’il doit être construit sur le 
modèle : une date + un lieu d’inspection + le nom d’un-e RP. 
Elle indique que de nouvelles dates d’inspections peuvent être soumises au vote lors d’un CSE ultérieur 
sans attendre la tenue d’une réunion CSSCT, et  ajoute également que les représentant-e-s de proximité 
ne représentent pas leur organisation syndicale mais bien le territoire, d’où leur dénomination « de 
proximité ». 
 

Analyse de la CGT : La direction souhaiterait pouvoir « museler » l’expression des représentant-e-s de 
proximité et que ces dernier-ère-s ne puissent pas communiquer auprès des agent-e-s tant sur leurs 
interventions que sur les réponses de la direction lors des réunions trimestrielles. La CGT est intervenue 
pour rappeler que les représentant-e-s de proximité ont été désigné-e-s par le CSE sur la base d’une 
résolution votée à la majorité des élu-e-s. Cette résolution respectait l’accord CSE du 5 avril 2019 : les RP 
ont été proposé-e-s par leur organisation syndicale dans le respect des résultats aux élections 
professionnelles de 2019. 

 

mailto:Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr
https://www.facebook.com/CGT.Pole.Emploi.Bretagne/
http://pebretagne.reference-syndicale.fr/


   
 

 
La CGT Pôle emploi Bretagne - 7-9 boulevard Solférino 35000 Rennes  

 02 99 30 41 25 -  06 86 96 18 13 - Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr 

Retrouvez nous sur Facebook et consultez notre site internet 

 

 

7 / Fonctionnement du CSE ( 2 / 6 ): 
7 – a / Actualisation du calendrier des inspections RP ( 2 / 2 ) :  
 

Inspections déjà programmées des RP CGT : 
 

 Territoire Ille et Vilaine Haute Bretagne : Marie-Line ROLLO :   
COMBOURG : 4 février  
REDON : 8 février  
FOUGERES : 11 février  
VITRE : 18 février 
SAINT-MALO : 11 mars  

 
 Territoire Finistère Cornouailles : Anne QUEMENEUR :  

QUIMPER Sud : 29 janvier  
QUIMPERLE : 8 février  
CONCARNEAU : 18 mars 

 
Inspections des RP des autres organisations syndicales : 
 

 Benoït TALLEC :  QUIMPERLE : 26 février, QUIMPER Sud : 12 mars, QUIMPER Nord : 26 mars 
 Loïc BARRE : PLOERMEL : 20 janvier, VANNES Est : 21 janvier  
 Laurence PAUL : LORIENT Ville : 28 janvier, AURAY : 29 janvier, LANESTER : 01 février, LORIENT 

Marine : 29 janvier 

 Nicolas RONDEAU : SAINT-BRIEUC Sud : 15 février, SAINT-BRIEUC Ouest : 22 février 
 Christophe RIBEIRO : VANNES Ouest : 16 février 
 Claudie CALVEZ : BREST Marine : 26 janvier, DT 29 : 27 janvier 
 Anne TEIFRETO : BREST Europe : 2 et 3 mars, MORLAIX : 16 et 17  mars 
 Emmanuel BIHAN-POUDEC : CONCARNEAU : 22 janvier, QUIMPER Sud : 01 février  

 Aline MILITZER : LOUDEAC : 26 janvier, GUINGAMP : 15 février  
 Salim BENALIA : LAMBALLE : 2 février, DT22+ CRE 22 : 16 février, SAINT-BRIEUC Sud : 16 mars, 

SAINT-BRIEUC Ouest : 30 mars 
 Roseline DOREAU : RENNES Nord : 16 février 

 

Résultats des votes : 
Pour : 17 voix (CGT, CFDT, et SNU) 

Contre : 3 voix (CFE-CGC) 
Abstention : 

NPPV : 

 
Le calendrier est approuvé à la majorité des voix exprimées. 

 

7 / Fonctionnement du CSE ( 3 / 6 )): 
7 – b / Dossiers secours ( 1 / 1 ):  
 
Le trésorier du CSE intervient pour indiquer qu’aucun dossier secours ne sera présenté ce jour. 
Il indique cependant qu’un dossier est parvenu au bureau, mais qu’il a été décidé en intersyndicale de le 
reporter au mois prochain afin de pouvoir contacter l’agent-e en vue d’éclaircissements sur sa situation. 
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7 / Fonctionnement du CSE ( 4 / 6 ): 
7 – c / Résolutions ( 1 / 3 ):  
 

 Résolution sur le report des dotations agent-e-s et/ou enfants 2020 :  
 

 
 

 Résolution sur la déclaration de revenus 2020 : 
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7 / Fonctionnement du CSE ( 5 / 6 ): 
7 – c / Résolutions ( 2 / 3 ):  
 

 Résolution de la CGT  
 

 
 

Analyse de la CGT : La CFE-CGC a expliqué attendre le règlement intérieur d’où son abstention…Lles 
élu-e-s CGT auraient apprécié avoir des explications de vote de la CFDT et du SNU. 
En effet, à la demande de certain-e-s élu-e-s faite lors de la réunion préparatoire en intersyndicale, la CGT 
avait accepté de modifier cette résolution et d’y intégrer une mention indiquant que ce comité serait 
dissout dès l’installation de la commission ASC et l’avait ensuite transmise en direct à l’ensemble des élu-
e-s CSE par mail pour information et éventuellement amendements avant l’instance… Peine perdue, la 
résolution a été de nouveau rejetée ! 
La CGT ne manquera pas d’être force de propositions dans la rédaction du futur règlement interieur qui 
doit acter de la création des futures commissions du CSE notamment celle sur les ASC. 
 

 Résolution expertise risques graves Fougères : 
 

Ce dossier a été initié par les élu-e-s de l’ancienne instance CHSCT. L’expertise a eu lieu ; cependant sa 
restitution auprès des élu-e-s n’a pas pu se réaliser avant la fin de la mandure.  
 
La direction s’est engagée à reprendre la lettre de mission de l’expert réalisée à l’époque afin de clôturer 

ce dossier et vérifier les propos de la résolution notamment en matière de financement de la restitution. 
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7 / Fonctionnement du CSE ( 6 / 6 ): 
7 – c / Résolutions ( 3 / 3 ): 
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8 / Réclamations RP non résolues au niveau des territoires ( 1 / 2 ): 
 

La CGT Pôle Emploi Bretagne n’avait pas de réclamation à porter au cours de ce CSE ; cependant elle est 
intervenue sur deux réclamations présentées par une autre organisation syndicale :  
 

 Sortie anticipée de deux heures les 24 et 31 décembre :  
La réclamation indiquait que la direction ne respectait pas l’accord OATT ni l’instruction n° 2012-21 du 17 
janvier 2012 dans sa décision de sortie anticipée, ne permettant pas à l’agent-e de prendre sa  pause 
méridienne. Par ailleurs, la notion de travail d’une heure l’après-midi restait floue. La direction a expliqué 
ne pas comprendre la teneur de la réclamation, et a demandé de préciser en quoi l’information donnée 
dans l’actu RH de décembre ne respecte pas l’accord, allant jusquà ajouter que cette décision prise par la 
DG (d’obliger les agent-e-s à travailler au moins 1 heure l’après-midi) venait en réponse aux badgeages 
faits par certain-e-s pour une minute seulement ces jours-là : « phénomène qui s’est amplifié depuis 
plusieurs années » ! 
 

Analyse de la CGT : la CGT est intervenue pour venir appuyer la réclamation. La décision de la DG ne 
permet pas aux agent-e-s de bénéficier d’une sortie anticipée de deux heures les 24 et 31 décembre car la 
plage fixe du jeudi après-midi est comprise entre 14h et 15h45.  
Avec cette décision de la DG, l’agent-e a l’obligation de travailler au moins 1 heure sur la plage fixe de 
l’après-midi donc de finir a minima à 15h soit seulement 45 minutes avant la fin de la plage fixe 
habituelle….. La direction paraît ennuyée par la démonstration de la CGT et ne sait pas quoi répondre… 
Elle indique que « cela dépasse ses compétences » (un comble pour une DRAPS !). Elle ajoute qu’elle va 
voir avec les experts de la DG pour obtenir une réponse. 
 

La CGT est également intervenue concernant l’octroi du ticket restaurant qui ne pourrait se faire que si 
l’agent-e a travaillé au moins 1 heure sur site sur la plage fixe de l’après-midi. La direction reconnaît qu’il 
s’agit d’une erreur de communication et que le ticket restaurant sera bien attribué aux agent-e-s ayant 
télétravaillé. La CGT a exigé qu’une information « erratum » soit envoyée. La direction a accepté. 
 

Pour rappel, la CGT avait envoyé un mail à la direction pour demander une sortie anticipée dès 12H et 
l’octroi de l’après-midi. La direction régionale a répondu à la CGT la veille de ce CSE qu’il s’agissait d’une 
décision de la DG non négociable 
 

 Note concernant le traitement des dossiers ASS : 
Cette note indique que les demandes d’allocation ASS doivent être renvoyées par les DE dans les 21 jours, 
passé ce délai les agent-e-s ont pour injonction de ne plus traiter le dossier initial mais de créer un 
nouveau dossier. La direction intervient pour « expliquer le sens de cette évolution qui nécessite un peu 
de pédagogie » !  
Pour la direction ces consignes font suite à une actualisation du traitement des dossiers ASS notamment 
dans le cadre de la proactivité qui permet au DE de ne plus être lésé dans son indemnisation: 

 il explique que dans le cadre de la proactivité, le DE est informé dans le cadre de sa fin de 
droit ARE et/ou du rechargement (documents à fournir, démarches à effectuer, etc.) et/ou 
ouverture de droits ASS pour éviter une rupture dans l’indemnisation du DE soit en ARE soit 
en ASS. 

 Le délai de 21 jours correspond au délai IND1 pour traiter les demandes d’allocation toutes 
demandes confondues. La direction reconnaît que cet indicateur peut être dégradé suite 
aux non-réponses des DE (retour à l’emploi ou « autre moyen de trouver de l’argent » !!!). 
S.BIDEAU ajoute qu’il « ne supporte pas ce fait alors même que des actions proactives ont 
été menées ». 

 

Analyse de la CGT : La CGT est intervenue pour s’associer à la réclamation et contester la réponse de la 
direction. La CGT a rappelé que la réglementation en matière d’ASS, qui a peu évoluée depuis plusieurs 
années, est régie par l’état et n’a pas les mêmes règles que la réglementation de l’assurance chômage.  
La CGT a rappelé que le dossier ASS est envoyé automatiquement 30 jours avant la fin des droits ARE et 
que le DE a deux mois pour le retourner. 
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Fin de CSE à 18h00 
 
Prochains CSE : 
  
 Extraordinaire sur la politique sociale : date non consolidée à ce jour 
 Extraordinaire sur le budget activités rouges et blanches : mardi 5 

janvier 2021 
 Ordinaire jeudi 28 janvier 2021 

 
 
 
 
 
 
 
 

8 / Réclamations RP non résolues au niveau des territoires ( 2 / 2 ): 
 

Pour la CGT, les signataires de la Convention Tripartite en imposant ce délai de 21 jours (IND1) à toutes 
les demandes d’allocation ont oublié que les dossiers ASS ne sont pas régis par Pôle Emploi et ne 
devraient donc pas être concernés par l’IND1. 
Pour la CGT, imposer un délai de 21 jours pour obliger les DE à renvoyer les pièces justificatives alors 
qu’ils-elles ont 2 mois pour le faire, comporte un risque de contacts multiples pouvant être perçu comme 
du harcèlement et générer un risque d’agression, sans oublier que les résultats de cet indicateur ne 
correspondront pas à la réalité car tronqués (puisque le délai de 21 jours sera remis 
automatiquement à 0 à chaque création de nouveau dossier ASS en remplacement du dossier initial). 
 

 Statut public :  
Avant de clôturer le point réclamations, la CGT est intervenue pour évoquer la situation d’une collègue 
agente publique qui rencontre des difficultés depuis le mois de septembre pour recevoir l’attestation de 
non versement du supplément familial de la part du service RH. Elle en a besoin pour que son conjoint 
puisse en bénéficier. 
La CGT a alerté le service RH à de nombreuses reprises ; l’agente a suivi la procédure habituelle : on-
action auprès de son ELD, question lors de la dernière CPLU, puis intervention de la CGT en direct auprès 
du service RH.. 
La direction répond que le service RH a confirmé avoir procédé à l’envoi de l’attestation le 1er décembre. 
Les élu-e-s CGT insistent et demandent à la direction que cette attestation lui soit (r)envoyée. La direction 
indique revoir les éléments de la situation et renvoyer le document à l’agente. 
 

Analyse de la CGT : pour la CGT, « le bon sens et l’intelligence collective » auraient voulu que cette 
attestation soit envoyée dès la 1ère alerte faite par l’agente auprès de son ELD locale, sans attendre deux 
mois supplémentaires pour régler la situation.  
Ce n’est pas la 1ère fois que la CGT intervient auprès de la direction pour l’alerter sur des 
dysfonctionnements récurrents du traitement de situations individuelles d’agent-e-s public-s, 
dysfonctionnements niés par elle !  
Pour la CGT, les agent-e-s public-s sont un caillou dans la chaussure de la direction qu’elle voudrait voir 
disparaitre ; cependant, les agent-e-s public-s ont des droits que la CGT entend faire respecter 
auprès de la direction ! 
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Vos élu-e-s CGT au CSE : 
 

Guillaume BOURDIC :   guillaume.bourdic@pole-emploi.fr 
Chanig DILASSER :    chanig.dilasser@pole-emploi.fr 

Loïc KERDRAON :    loic.kerdraon@pole-emploi.fr 

Sylvie KERLEROUX :   sylvie.kerleroux@pole-emploi.fr  

Martial LE BOULH :    martial.le-boulh@pole-emploi.fr 
Lakhdar RAMDANI :   Lakhdar.RAMDANI@pole-emploi.fr  

Chantal RUBLON :    chantal.rublon@pole-emploi.fr  

Gwénaëlle SALOMON :   Gwenaelle.SALOMON@pole-emploi.fr 
 

Vos élues CGT en CPLU :  
 

Françoise GUEGUEN :   francoise.gueguen@pole-emploi.fr  
Stéphanie VILGICQUEL :   s.vilgicquel@pole-emploi.fr  

 

Vos délégué-e-s syndicaux-cales CGT : 
 

Elise BUGEAUD :    elise.bugeaud@pole-emploi.fr 
Chanig DILASSER :    chanig.dilasser@pole-emploi.fr  

Marina FERRAND-DESMARES :  marina.ferrand-desmares@pole-emploi.fr  

Muriel LEFEVRE :    Muriel.LEFEVRE@pole-emploi.fr 
Lakhdar RAMDANI :   Lakhdar.RAMDANI@pole-emploi.fr  

Chantal RUBLON :    chantal.rublon@pole-emploi.fr  

Gwénaëlle SALOMON :   Gwenaelle.SALOMON@pole-emploi.fr 
 

Vos représentant-e-s de proximité CGT : 
 

Côtes d’Armor :  
Mer et vallées  
Agences de Lannion, 
Loudéac, Guingamp 
et Dinan 

Finistère : 
Cornouailles 
Agences de 
Douarnenez, 
Quimper Nord, 
Quimper Sud, Pont 
L’abbé, Concarneau 
Et Quimperlé 

Ille et Vilaine : 
Rennes Communauté 
Agences de Rennes 
Nord, Rennes 
Centre, Rennes 
Ouest, Rennes Est, 
Rennes Sud et DT35 

Ille et Vilaine : 
Haute Bretagne 
Agences de 
Combourg, Vitré, 
Saint Malo, Fougères 
et Redon 

Morbihan : 
Littoral Ouest 
Agences de Lorient 
Ville, Lorient Marine, 
Lanester et Auray 

Elise BUGEAUD 
RP-
bretagne.bugeaud@
pole-emploi.fr 

Anne QUEMENEUR 
RP-
bretagne.quemeneur
@pole-emploi.fr 

Marie-Paule 
TUAUX 
RP-
bretagne.tuaux@pol
e-emploi.fr 

Marie-Line ROLLO 
RP-
bretagne.rollo@pole-
emploi.fr 

Martial LE BOULH 
RP-bretagne.le-
boulh@pole-
emploi.fr 
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